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	Proposal for a Council Regulation establishing a common organisation of agricultural markets and on specific provisions for certain agricultural products

- Comments received from delegations


With a view to the meeting of the Working Party on Horizontal Agricultural Questions (Simplification of the CAP) on 22 and 23 February 2007, delegations will find attached in Annex, the comments received from the French and Italian delegations.
These comments have been submitted in French and Italian, an English version will follow.
______________

ANNEX I
COMMENTS FROM THE FRENCH DELEGATION

Article 124 : 

Le caractère obligatoire des certificats d’importations est un des principes de bases des OCM actuelles  (céréales, riz, huile d’olive, viande bovine, lait, sucre).

Il convient de revenir à ce principe nécessaire.

L’obligation de certificats d’importation est nécessaire, d’une part pour s’assurer du respect des contingents, mais également, d’autre part, pour les produits hors contingent, pour suivre les évolutions du marché.

C’est à ce titre un élément essentiel afin d’assurer la préférence communautaire et l’organisation des marchés concernés.

Il importe donc que le Conseil décide, au même titre que pour les autres mécanismes importants prévus par l’OCM, si cette obligation fait ou non partie des mesures applicables aux secteurs concernés. 

Cet article devrait donc être récrit comme suit :

Art 124 :

«  1. Pour les secteurs des céréales, du sucre, du riz, du lin et du chanvre, du lait, de la viande bovine (pour les produits mentionnés à l’annexe I, partie XV point a) et des olives (pour les produits relevant des codes NC 1509, 1510 00, 0709 90 39, 0711 20 90, 2306 90 19, 1522 00 31 et 1522 00 39), toute importation dans la Communauté est soumise à la présentation d'un certificat d'importation. 

Néanmoins, il peut être prévu une dérogation :

· pour les produits céréaliers n'ayant pas d'incidence significative sur la situation en matière d'approvisionnement de ce marché,

· lorsque la gestion de certaines importations de sucre ou de riz ne nécessite pas de certificat.

2. Pour les autres secteurs et produits, sans préjudice des cas où le présent règlement exige un certificat d’importation, la Commission a la faculté de subordonner les importations dans la Communauté à la présentation d’un certificat d’importation. 

3. Aux fins de l’application du paragraphe 2, la Commission tient compte de la nécessité de certificats d’importation pour la gestion des marchés concernés et, notamment, le contrôle des importations des produits considérés. »

Article 125 : 

La rédaction de cet article est peu lisible : la multiplication des exceptions et exemptions ne permet pas d’identifier clairement le champ d’application de la règle générale. Il conviendrait de le reformuler et, a minima de circonscrire les exceptions, lesquelles, en l’état, vident potentiellement l’article de son contenu.

Article 130 : 

Ambiguïté du terme utilisé :« prix d’intervention » ou « prix de référence » ?

Il conviendrait de clarifier les conditions de recours à ces deux notions.

Article 135 : 

La mise en place de droits additionnels doit faire l’objet d’une sécurisation juridique accrue. Les autorités françaises considèrent que la rédaction de l’article relatif aux droits additionnels doit reprendre exactement les possibilités et obligations qui découlent des engagements internationaux souscrits par la Communauté.

Cet article devrait donc, en reprenant les dispositions de l’accord OMC en vigueur, être rédigé comme suit :

« Art 135  Droits à l’importation additionnels 

1. Un droit à l’importation additionnel est appliqué aux importations, effectuées aux taux de droit établis aux articles 129 à 134, des produits fixés relevant des secteurs des céréales, du riz, du sucre, de la viande bovine, du lait et des produits laitiers, de la viande porcine, des viandes ovine et caprine, des œufs, de la volaille et de la banane, listés dans l’annexe XXX a, afin d’éviter ou de neutraliser les effets préjudiciables sur le marché communautaire qui pourraient résulter de ces importations, si : 

a) les importations sont effectuées à un prix, déterminé sur la base du prix à l’importation CAF de l’expédition considérée exprimée en monnaie nationale, inférieur au niveau notifié par la Communauté à l’OMC dit « prix de déclenchement » (Cf annexe XXX a). Le prix à l’importation CAF est vérifié au regard du prix représentatif du produit sur le marché mondial ou sur le marché d’importation communautaire dudit produit.

ou si 

b) le volume des importations d’une année donnée dépasse un certain niveau appelé « volume de déclenchement ». Le volume ou niveau de déclenchement sera fixé conformément au barème défini en annexe XXX b. 

2. Le niveau du droit additionnel à appliquer dans le cadre de l’alinéa 1.a) sera fixé selon le barème défini dans l’annexe XXX c. 

Tout droit additionnel imposé au titre de l’alinéa 1.b) ne sera maintenu que jusqu’à la fin de l’année pendant laquelle il a été imposé et ne pourra être perçu qu’à un niveau qui n’excèdera pas 33 % du niveau du droit de douane proprement dit applicable pendant l’année où la mesure est prise. »

Ajouter ces annexes :

	Annexe XXX a

Cf liste des produits et prix de déclenchement


	Annexe XXX b

Le volume ou niveau de déclenchement du droit additionnel à l’importation sera déterminé sur la base des possibilités d’accès au marché, définies comme étant les importations en pourcentage de la consommation intérieure correspondante pendant les trois années précédentes pour lesquelles les données sont disponibles, selon les modalités suivantes : 

a) dans les cas où ces possibilités d’accès au marché pour un produit seront inférieures ou égales à 10 %, le niveau de déclenchement de base sera égal à 125 %,

b) dans les cas où la consommation intérieure correspondante ne sera pas prise en compte, le niveau de déclenchement de base prévu sera également de 125 %,

c) dans les cas où ces possibilités d’accès au marché pour un produit seront supérieures à 10 % mais inférieures ou égales à 30 %, le niveau de déclenchement de base sera égal à 110 %,

d) dans les cas où ces possibilités d’accès au marché pour un produit seront supérieures à 30 %, le niveau de déclenchement de base sera égal à 105 %.

Dans tous les cas, le droit additionnel pourra être imposé toute année où le volume en chiffre absolu des importations du produit considéré entrant sur le territoire douanier de la Communauté excède la somme de (x), niveau de déclenchement de base indiqué ci-dessus multiplié par la quantité moyenne importée pendant les trois dernières années pour lesquelles des données sont disponibles, et de (y), variation du volume en chiffre absolu de la consommation intérieure du produit considéré pendant l’année la plus récente pour laquelle des données sont disponibles par rapport à l’année précédente, étant entendu que le niveau de déclenchement ne sera pas inférieur à 105 % de la quantité moyenne importée visée sous (x).


	Annexe XXX c

Le barème du droit additionnel dans le cas de déclenchement de la clause de sauvegarde spéciale sur le critère du prix de déclenchement est le suivant :

a) si la différence entre le prix à l’importation CAF de l’expédition exprimé en monnaie nationale (ci-après dénommé le « prix à l’importation ») et le prix de déclenchement est inférieure ou égale à 10 % du prix de déclenchement, aucun droit additionnel ne sera imposé,

b) si la différence entre le prix à l’importation et le prix de déclenchement (ci-après dénommée « la différence ») est supérieure à 10 % mais inférieure ou égale à 40 % du prix de déclenchement, le droit additionnel sera égal à 30 % du montant en sus des 10 %,

c) si la différence est supérieure à 40 % mais inférieure ou égale à 60 % du prix de déclenchement, le droit additionnel sera égal à 50 % du montant en sus des 40 %, à quoi s’ajoutera le droit additionnel autorisé en vertu de l’alinéa b),

d) si la différence est supérieure à 60 % mais inférieure ou égale à 75 %, le droit additionnel sera égal à 70 % du montant en sus des 60 % du prix de déclenchement, à quoi s’ajouteront les droits additionnels autorisés en vertu des alinéas b) et c),

e) si la différence est supérieure à 75 %du prix de déclenchement, le droit additionnel sera égal à 90 % du montant en sus des 75 %, à quoi s’ajouteront les droits additionnels autorisés en vertu des alinéas b), c) et d).




Article 142 :

Compléter le a) par « […] et, lorsque cela s'avère approprié, le maintien des courants commerciaux traditionnels; »

Cette formulation, existante à l’article 16.4 c) du règlement 2529/2001, complète les dispositions de l’article 138. 

Article 147.1 : 

En conformité avec les modifications introduites par le règlement 2011/2006 du 19 décembre 2006, il est nécessaire de modifier les chiffres cités dans cet article : 

Remplacer : 1 961 351 tonnes par 2 489 735 tonnes.

Ajouter : 
- 329 636 tonnes pour la Roumanie

- 198 748 tonnes pour la Bulgarie.

Article 151

Remplacer le code ex NC 1207 99 15 par NC 1207 99 20.

Article 153 : 

Les OCM actuelles (volaille, œufs, porc, viandes ovine et caprine, viande bovine, lait et produits laitiers, céréales, riz, sucre) prévoient que les mesures de sauvegarde peuvent porter tant sur les importations que sur les exportations. Or le présent règlement ne les prévoit que pour les importations.

Il convient de reprendre l’intégralité des dispositions existantes et de restaurer la possibilité de mesures de sauvegarde pour l’exportation. Il n’apparaît pas prudent d’exclure d’emblée toute situation de marché future pouvant rendre nécessaire ces mesures, d’autant plus que la variabilité des cours et des volumes dans certains secteurs peut être importante au niveau mondial. 

Certaines OCM (viande bovine, lait, …) prévoient la possibilité, dans des conditions à déterminer par le conseil, pour les Etats membres de prendre des mesures conservatoires.

Le présent article ne reprend pas cette possibilité.

Les respect des équilibres entre institutions devrait conduire  à ce que le Conseil conserve une compétence subsidiaire dans ce domaine, au moins pour les secteurs concernés.

Dans un souci de simplification, il est proposé de l’étendre à tous.

Il pourrait prendre la forme de la possibilité de déférer au Conseil la mesure prise par la Commission, et par parallélisme, la décision de la Commission de ne pas procéder à la mise en place de mesures. 

Article 154 : 

La suspension du perfectionnement actif relève, dans les OCM volaille, œufs, porc, viandes ovine et caprine, viande bovine, lait et produits laitiers et riz d’une compétence du Conseil. 

Il convient de la rétablir.

La suspension d’un tel régime dépasse en effet le simple cadre d’une disposition de gestion. Elle pourrait porter lourdement atteinte à la sécurité juridique des transactions et à la bonne marche des entreprises et doit être prise au niveau approprié, avec les garanties qui s’y trouvent.

Il peut en revanche s’avérer nécessaire dans des conditions d’urgence exceptionnelles de maintenir la possibilité de prise de décision par la Commission, dans des conditions telles que définies, par exemple, à l’article 32 alinéa 2 du règlement 1255/99.

Article 155 :

Les OCM actuelles prévoient l’obligation de certificats d’exportation.

Les remarques formulées pour l’article 124 s’appliquent à cet article.

Cet article devrait donc être récrit comme suit :

« Art 155

1. Pour les secteurs des céréales, du sucre et du riz, toute exportation hors de la Communauté est soumise à la présentation d'un certificat d’exportation. Néanmoins, il peut être prévu une dérogation pour les produits céréaliers n'ayant pas d'incidence significative sur la situation en matière d'approvisionnement de ce marché.

2. Pour les autres secteurs et produits, sans préjudice des cas où le présent règlement exige un certificat d’exportation, la Commission a la faculté de subordonner les exportations hors de la Communauté à la présentation d’un certificat d’exportation. »

La demande de suppression de cette obligation dans le cas d’exportation sans restitutions peut représenter, dans certains cas, une mesure de simplification.

Néanmoins, de la même manière que les mesures de simplification envisagées dans le secteur du lait et des produits laitiers feront l’objet d’un examen séparé dans le cadre du « mini-paquet », leur prise en compte sort du cadre de l’exercice de compilation des différentes OCM existantes et doit être débattue et expertisée dans un cadre ad hoc.

Article 156 :

La définition et les modalités d’appréciation du « prix du marché mondial » doivent être précisées. Le terme de « prix du commerce mondial » (tel qu’utilisé à l’article 31.1 et défini à l’article 31.5 b) du règlement 1255/1999) doit être préféré. En effet, il n’existe pas toujours un prix de marché mondial pour un produit. Cette situation est même plutôt rare. 

Article 158 : 

I. Certaines OCM (lait, …) prévoient la fixation de restitutions avec une périodicité plus courte (tous les mois).


Il conviendrait que la Commission précise ses intentions pour l’avenir.

La mise en place d’une périodicité commune serait par ailleurs une simplification abusive : le rythme des affaires varie en fonction des marchés et des produits concernés qui ne sont pas soumis aux mêmes cycles ni aux mêmes facteurs. Les délais de réponse des différents marchés sont aussi très variables.

II. A l’alinéa 3.b), il conviendrait que la commission précise ce que signifie et ce qui justifie la mention de « …développement naturel sur le plan du prix et des échanges »

III. A l’alinéa 4), l’application d’un correctif n’existe actuellement que pour les secteurs des céréales et du riz. Elle doit être limitée à ces secteurs.

IV. Il convient d’ajouter un alinéa supplémentaire reprenant les dispositions de l’article 15.4 du règlement 1784/2003 :

« En cas d'exportation, pendant les trois premiers mois de la campagne, de malt en stock à la fin de la campagne précédente ou fabriqué à partir d'orge en stock à cette date, la restitution applicable est celle qui aurait été appliquée, pour le certificat d'exportation en cause, dans le cas d'une exportation le dernier mois de la campagne précédente. »

Article 160 : 

Les OCM actuelles prévoient que les restitution sont accordées « … sur demande et sur présentation d’un certificat d’exportation ». Pourquoi la nécessité de la demande a-t-elle été supprimée ?

Les OCM viande bovine, lait et riz, notamment, prévoient que la restitution n’est octroyée que si les produits sont d’origine communautaire. 

Il convient de maintenir cette disposition.

Article 163 : 

Le règlement 3448/93 précise qu’une partie seulement de la liste des produits transformées pouvant bénéficier de restitutions peut être modifiée par la Commission, dans des conditions définies, « …afin de l'adapter aux accords conclus par la Communauté. » (article 12.2).

Il n’y a pas lieu de modifier les compétences du Conseil et il convient donc de supprimer le cinquième paragraphe de cet article relatif aux modifications de l’annexe XVII.

Article 167 :

Même remarque que pour l’article 154.

La suspension du perfectionnement passif relève, dans les OCM actuelles d’une compétence du Conseil. Il convient de la rétablir. La suspension d’un tel régime dépasse en effet le simple cadre d’une disposition de gestion.

Il peut en revanche s’avérer nécessaire dans des conditions d’urgence exceptionnelle de maintenir la possibilité de prise de décision par la Commission, dans des conditions telles que définies, par exemple, à l’article 34 alinéa 2 du règlement 1254/99

Article 170 :

Au 1, il convient de faire référence à l’article 118, relatif aux organisations professionnelles, et non à l’article 117.

Partie IV Règles de concurrence : articles 168, 169, 172 et 194

Ces articles reprennent exactement le règlement (CE) 1184/2006 du Conseil mais celui-ci n’est pas abrogé : seul son champ d’application est modifié.

En voulant regrouper dans l’OCM unique toutes les règles concernant les produits couverts par l’OCM unique, on se retrouve avec deux textes identiques concernant les règles applicables aux entreprises, l’OCM unique pour les produits couverts et le règlement (CE) 1184/2006 du Conseil pour les produits non couverts, au lieu d’un seul actuellement. 

On peut légitimement s’interroger sur la réalité du résultat en matière de simplification et sur les risques de divergence entre les dispositions de ces deux textes en cas de modification à l’avenir. 

Dans l’hypothèse où ces dispositions seraient néanmoins maintenues, il conviendrait de reprendre les éléments de justification importants qui existaient dans le règlement n°26 de 1962, et notamment les considérants rappelant la spécificité des marchés agricoles.

Article 174 :

Cet article est à supprimer jusqu’ à l’inclusion globale des dispositions de l’OCM vin, à l’issue de sa réforme programmée.

Article 177 : 

Le rapport sur l’OCM lin-chanvre prévu dans l’OCM actuelle (cf remarque de la délégation française sur l’article 88) pourrait être mentionné dans cet article.

Article 179 : 

Le terme « sensible » figurant à l’article 38 du règlement 1254/1999 a été remplacé par « significatif ». Quelle en est la justification ?

Article 180 : 

Il conviendrait que la Commission précise les conditions dans lesquels les dispositions de cet article s’appliquent (hausse et/ou baisse des prix sur le marché mondial ?)

L’OCM sucre prévoit de manière limitative (art. 26) la liste de produits pouvant être concernés par la suspension des droits à l’importation (le sucre brut destiné au raffinage relevant des codes NC 1701 11 10 et 1701 12 10, les mélasses relavant du code NC 1703, les produits relevant des codes NC 1701, l’isoglucose relevant des codes 1702 30 10, 1702 40 10, 1702 60 10 et 1702 90 30). Il convient de reprendre cette limitation. 

Article 185 :

Il conviendra, dans l’esprit de la contribution franco-allemande pour la simplification de la PAC de mars 2006, que la Commission veille à limiter les communications obligatoires à celles dont le caractère est vraiment indispensable. 

Article 187 : 

Il est indispensable, pour les contrôles, de maintenir les principes de subsidiarité existants dans le cadre les OCM actuelles. 

Les modalités varient en effet selon la situation et l’organisation propres à chaque Etat membre et doivent pouvoir être adaptée en conséquence.

Cet article pourrait créer des difficultés d’articulation avec le règlement sur le financement de la PAC et le règlement financier, qui prévoient déjà des modalités règles en la matière.

______________
ANNEX II

OSSERVAZIONI DELLA DELEGAZIONE ITALIANA 
	Articolo
	Commento

	124
	Latte

Sistema facoltativo dei certificati di importazione.

Per il settore lattiero-caseario i certificati d’importazione sono attualmente obbligatori. Con la proposta in questione si rendono facoltativi, a giudizio della Commissione.In tal modo viene operata una modifica sostanziale della attuale normativa.

Considerato che tale ipotesi è prevista nel cosiddetto “mini pacchetto” che si dovrà a breve discutere  in sede di Consiglio UE, è necessario attendere i risultati di detta discussione.

	127
	· Si fa rilevare che nella versione italiana il termine “sicurezza”deve essere sostituito dalla dizione “cauzione”

	130
	· Al paragrafo 1 non è stato riportato il codice NC  10 05 90 00, relativo al mais non destinato alla semina

	138
	· Al par 2 dopo la lettera c) reintrodurre quanto stabilito all’art 6 par 2 del Reg. (CE)  670/2003 :“Possono essere applicati altri metodi appropriati. Essi devono evitare qualsiasi discriminazioni tra operatori interessati.”

	140
	· Aggiungere il dispositivo di cui all’art. 11  paragrafo 2 del Reg CE 865/04 come di seguito specificato:

3. 
In deroga all’articolo 129, qualora il prezzo di mercato dell'olio di oliva nella Comunità  superi notevolmente di 1,6 volte i prezzi medi stabiliti all'articolo 30, per un periodo di almeno tre mesi, può essere deciso, secondo la procedura di cui all'articolo 188, paragrafo 2, e così da assicurare al mercato comunitario un adeguato approvvigionamento di olio di oliva attraverso l'importazione da paesi terzi: 

- di sospendere parzialmente o totalmente l'applicazione all'olio di oliva dei dazi della tariffa 
doganale comune, stabilendone le modalità, 


- di aprire un contingente di importazione di olio di oliva ad un'aliquota ridotta dei dazi della tariffa doganale comune, stabilendo le modalità di gestione di tale contingente. 


Tali misure si applicano per il periodo minimo strettamente necessario, che non può in ogni  caso superare il termine della campagna di commercializzazione in questione.

	147
	· Parag. 2 , 2° comma: la disposizione vigente è la seguente: “il presente paragrafo si applica per le campagne di commercializzazione 2006/07, 2007/08 e 2008/09 e per i primi tre mesi di ciascuna delle campagne di commercializzazione successive”. Si chiede di adeguare l’ultima riga del presente comma.

· Allegato XVI: aggiornare la lista dei Paesi interessati  Reg (CE) 1905/06 del Parlamento Europeo e del Consiglio del 18 dicembre 2006 , Allegato III.  

	148
	· Al paragrafo 1 , lett, b) il riferimento all’art 147 paragrafo 4 deve essere sostituito con “ paragrafo  3”

	153
	Vi è un trasferimento di competenze dal Consiglio alla Commissione; si ritiene che il Consiglio deve definire i casi e i limiti in cui gli Stati Membri possono adottare misure conservative, anche per la specificità del settore alcool  che non  fa parte di una OCM, pertanto deve essere ripreso l'intero par. 1 dell’art 9 del reg. 670/2003:

“ Qualora, per effetto delle importazioni o delle esportazioni, il mercato comunitario di uno o più prodotti di cui all’allegato II parte I  subisca o rischia di subire gravi perturbazioni, tali da compromettere il conseguimento degli obiettivi di cui all’art. 33 del trattato, si possono applicare misure adeguate negli scambi con i paesi terzi, fintantoché sussista la suddetta perturbazione o minaccia di perturbazione.

-Per valutare se la situazione giustifichi l’applicazione di tali misure, si tiene conto in particolare dei quantitativi per i quali sono  stati rilasciati o chiesti titoli di importazione e dei dati figuranti nel bilancio della campagna di commercializzazione in questione.

-Il Consiglio, che delibera   secondo la procedura di cui all’art. 37, par.2 del trattato, adotta le modalità generali d’applicazione del presente paragrafo e definisce i casi e i limiti in cui gli Stati membri possono adottare misure conservative.

	154
	Latte


Per il settore di competenza la sospensione del TPA è attualmente possibile solo con una decisione del Consiglio.


Esclusivamente  per casi urgenti e solo per un periodo limitato di 6 mesi la Commissione può decidere la sospensione del TPA. Tuttavia deve notificare agli Stati Membri la decisione e questi possono deferire la Commissione al Consiglio qualora non condividano.


Con l’attuale proposta viene demandato alla Commissione, e per tutti i prodotti, la facoltà di sospendere il TPA. La delegazione italiana ritiene che il meccanismo attualmente in vigore  debba essere mantenuto inalterato in quanto da maggiori garanzie.

	158
	Latte

Attualmente nel settore  lattiero-caseario la lista dei prodotti con i rispettivi importi delle restituzioni è fissata (e votata nel Comitato di Gestione) almeno una volta ogni 4 settimane.

· Con la proposta in discussione il termine viene modificato, prevedendo un lasso di tempo di 3 mesi. Chiediamo chiarimenti.

	160
	Latte Paragr 6 e 7: 

·  Attualmente le restituzioni vengono concesse solo per i prodotti per cui è  provata l’origine comunitaria. La nuova proposta rende facoltativo, a discrezione della Commissione, tale obbligo. La delegazione italiana ritiene che tale obbligo per il settore lattiero-caseario debba essere mantenuto .

	163
	· Lettera a): deve essere aggiunta la seguente locuzione: “non attribuite o non utilizzate”.


	174
	· Si ribadisce la posizione rappresentata dall’Italia in merito alla esclusione del settore vitivinicolo dal presente progetto di regolamento. 

Si fa rilevare, comunque, che appare contraddittorio che si facciano salvi gli aiuti di Stato per l’abbandono definitivo della viticoltura di cui all’art. 71 (par. 2 ) del Reg. (CE) n. 1493/99, mentre non vengano ripresi  gli aiuti di Stato per il regime di ristrutturazione e riconversione, come previsto all’art. 14 par. 4 del Reg. (CE) n. 1493/99.

	188
	· La formulazione del presente articolo è meno dettagliata rispetto all’articolo 12 del Reg. (CE) 2759/75 attualmente in vigore, per cui non vengono più specificati i fattori da prendere in considerazione per stabilire quando si verifica un aumento considerevole dei prezzi. 

Si ribadisce la posizione italiana rappresentata nel  documento DS 75/07 del 31 gennaio 2007. 

Al fine di non perdere le conoscenze relative all’andamento del mercato dei singoli settori , si suggerisce di aggiungere :

“Paragrafo 2

Il Comitato  si articola in sezioni per settori merceologici per:

      -   stabilire  le norme applicative settoriali del presente regolamento;

- monitorare l’andamento del mercato e/o problematiche specifiche dei diversi prodotti merceologici. 

Le sezioni si riuniscono almeno tre volte l’anno”.


	191
	· Si propone di sopprimere il presente articolo ( settore vitivinicolo)

	192
	· Si propone di sopprimere il presente articolo ( settore ortofrutta fresca)

	193
	· Si propone di sopprimere il presente articolo ( settore ortofrutta trasformata)

	198
	· Sopprimere il paragrafo 2 lett. e) ( settore vitivinicolo )


_____________
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